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Ciiralt lmpun<^n»ontdoH consnreK ou îles oxcom-
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d'aucune liwtltutUm qu'il dfsapprouvomlt, et

parctKiuo ceux contre lemiuols, Il aurait ainsi ful-

miné Kos censures ou ses exconuiiuulcjilloiis au-

raient trop de bon sens ot trop <lo respect pour
eux-ni6n»0H, que tl'en tenir compte ot do s'y hou-

nietlre ; de suite, l'Evi'^quo les classerait parmi les

pécheurs publics, leur refuserait les sacromons, et

aurait la prétention do lour refuser la sépulture

oocléslastlquo. »>a en serions noisî mais rassu-

rons nous, nous vivons cous l'étçlde dos lois. pn>-

léKés par la constitution Hrllannlciue.ot sur l(! sol

de l'Amôrlquo. Hans ces moyens de proteo-

iion, iMîrsonno no serait onsureté. Losortdedul-
bord catholWiue et iionéto homme, serait celui dt

bien d'autres.
Flalenez vous Al'Evéque, nous dit la déronsn,

de l'Kvéque allez A l'Archevf'que, et do l'Archo-

vt^quo au l'ape I Certes , si on est sous lo coup des

censures de l'Evêque, comme l'éUilent les Parois-

siens de Chateauguay, avec lo refus des :)acremens

a la rie, <l la mort : ou comme les tilles et Ioh tem-

mosde Heauharnols, qui pensalent,avec assez do

raison, que ni l'Kvéfiue ni les prêtres, n'ont d'af-

faire ft se mêler du Jupon des femmes, et qu'il on

soit do lour apiMl a Ron^e, comme de celui do plu-

sieurs membres do l'Institut, y compris tJulbord,

(lU'on tienne l'appel en délibéré sans le doclder,

il faudra mourir sans sacrements.etctre privé de la

sépulture eccléslastiiiue, selon l'opInlon do M.
l'Amlnistratour ïruteau, qui nous dit gravement
dans sa déposition, que la privation des sacre-

monts, entraîne la privation do la sémUluro eçclé-

siastique.qu'll no manque pas d'appliquer A Oui-

bord, " parceque, dlt-11, si l'on continue & <ti;o

membre do l'Institut l'on est privé de la partici-

pation aux sacrements, ce qui entraîne la priva-

tion de la sépulture ecclétiastique." On peut ima-
giner où nous conduiraient de pareilles préten-

tions de la part do l'Evêque ot de son clergé au-

ouel 11 ordonnerait de les faire prévaloir !

L'annuaire est ft L'Index, autre moyen !..

Mais comment savons-nous cela ? On ne sait

pas môme, ft l'Evêché, ce que comprend cet Index,

témoin la franche réponse de M. L'Administra-

teur qui dit n'avoir jamais, vu la liste des livres qui

sont ft VIndex et ou'il ne sait pas même si cette

liste se trouve ft l'Evêché.

Mais bleu qu'il soit évident qu'il n'y a en cette

cause, aucune preuve Juridique de l'existence de

l'index, et du fait allégué, que l'annuaire de lh6i»

de l'Institut Canadien soit ft l'Index, admettons

g)ur le moment qu'en ellet, comme le dit M.
essaullesjdans son témolgnage.que cet annuaire

soit ft l'index, qu'est ce que cela prouverait, sinon

au'll y est en bonne compagnie ; car Fotliier,

Montesquieu, Fônéion, et de» centaines (Vautres,

v compris des Evèques, y ont été inscrits. En sorte

que les étudiants, les avocats, les Juges seraient

excommuniés, ou sous le coup de censures ecclési-

astiques, s'ils s'avisaient de lire ces ouvrages,

sans la permUslon de l'Evêque, ou du Curé. Mais

il arrlveriA, en nombre d'occasions, que le Curé,

qui n'a Jamais vu le catalogue des 1 vres qui sont

à VIndex, et qui n'en sait pas plus long liV-dessus

que ce nous en dit M. l'Administrateur qui ignore

roAme, si ce catalogue est a l'Evêché, aura une

t! je assez dlffl(;lle ft remplir lorsqu'on le consul-

£^ra^ Que fera-t-il, surtout si feôçiue de ce

diocèse est ft Rome, consult 3ra-t-il M. l'Adminis-

trateur, mais 11 n'en sait pas plus que le Curé,

d'après' son propre aven! L'étudl^^^^^^

Il y a dans les dénonciations lancées par l'Kvf-

<iuc de Montréal, surloul ilans sa loltro pastorale

«lu :» avril IH'W, (iuol(]Uo chose do bien élnuigo :

" Celui qui lira ou gardera dos livres défondim.

pour quelque autre canne, outre lo i)6ché niorlel

dont 11 so vend (•()iii)able, 11 sera puni «évêremonl,
au Jugomont de l'Ev^iue."
L'Kvêquo «Joute:
" tiuo si hélas,lls venaient fts'opiniatrer dans la

mauvaise volo qu'ils ont choisie (c'ost-iV-dlro per-

sistera demenror membres de l'institut Cana-
dien) ils encourraient des peines terribles, et qui

auraient les plus déplorables résuUats."

tiuelles sont ces peines torrlbh^sciul auraient les

plus déplorables rêiultats? Les voici;—
" Kn elTet, conliiuie Ha <» raideur. Il s'ensuive-

ralt qu'aucun catholique no pourrait plus appar-
tenir ft cet Institut, que personne .lo pourrait

plus lire les livres do sa bibllothêtiue, et qu'aucun
ne pourrait ft l'avenir assister ft ses séances, ni

aller écouter SOS lectures."
Assurément Monseigneur ne so doutait pas en

écrivant ces lignes, (luo tous les membres de I In-

stitut feraient écho ft sa prédiction, car Çlia"""

d'eux reg. rdorait " comme de bien déplorables ré-

"sultalsdo no pouvoir plus lire loslivrosde la Bl-

" bliotliôquede, ne pouvoir assister aux séances, ni

aller écouter les lectures." Hlco serait un si dépU)-

rable résultat que d'être privé de tout cola, ces

choses Ift ont donc du prix.iet quel mal y-a-t-ll

l'InstiVûnsruîTe dVs"plèces du'dpssier ! Le J^^^^^^^

est tenu de lire toutes les pièces du dossier, h aut-

11 que le Juge suspende son délibéré et obtienne du

Grand vlcllre qui dit n'avoir Jamais lu cet An-

nuaire, la permission de le lire? Je m'arrête. Je

y~r„.J^'pjVrf,.«uxqut ^mettentde pareilles préten-

tions! Il en est sans doute qui doivent, s ils sont

conséquents avec eux-mêmes, rf^a^'ler le >iige

comme e ^communié ! tiuant ft mol. je sera s plutôt

OT "de dire, que si aucune autorité ecclésiastique

agissait sous ce prétexte, l'excommunication cr.j

<m moins la censure ecclésiastique, retomberait

sur elle, pour avoir violé les canons.

donc do participer ft do tels avantages?
On ne pourrait plus lire les livres de la .Blbllo-

thèquo do l'Institut, pas même les bons! Mais
les bons seraient-ils par ha/.ard, ft V Index? qu on
savons nous? Le Grand Vicaire Administrateur
du Diocèse lui-même ne connaît pas l'Index; 11

ne l'a Jamais vu! Cet t/adea;, s'il est ft l'Evêché,

est-il sous cadenas? Il est plus raisonnable de

présumer qu'il n'est pas ft l'Evêché. Quel singu-

lier état de choses !
, ...,.•.

Encore si. A l'Evêché, on se bornait A interdire

aux Catholiques seuls la lecture des livres de la

bibliothèque de l'Institut Car.itlieu, mais on ré-

clame Juridiction même sur la conscience des

Protestants!
. , ,

" Je considère, dltM.l'i>.dmlnistrat,eurdan8 son

témoignage, que le corps entier do l'Institut était

tenu de so conformer aux exigences de 1 Eglise,

sans tenir compte si ces personnes sont Catholi-

ques ou Protestimtes." ,» , .,

Mais M. le Grand Vicaire Truteau prétend 11

que la CongrégatUm de l'//idex, l'Evêque, un Curé
ou Prêtre (luelconque, sont l'Eulisc t

Au reste, Bji Grandeur, au for Intérieur, ft la

confession, peut agir ft cet égard comme sa cons-

cience le lui dicte. L,es Grands Vicaires et les pn-
tres en peuvent faire autant; les autorités civiles

n'ont rien ft y voir. Mais ni l'Ev.que, ni qui que

ce soit n'a le droit, an moyen de l'Index, de por-

ter la plus légère atteinte ft l'exercice public, libre

des droits que la loi a conférés aux membres do

l'Institut Canadien.

Laissons lA l'Index, et examinons une partie de

la cause, dont Je n'ai pas encore parlé. Les l>eten-

deurs tout en prétendant avoir otlert et conti-

nuant d'ollrir la sépulture civile, et se déclarant

prêts de l'accorder, la quallllent en la soumet-

tant aux exigences imposées par l'autorité ecclé-

siastique. C'est toujours l'autorité ecclésiastique

que l'on Invoque, qu'on mêle A tout, et qu on ton-

te de lalro prévaloir sur l'autorité de l'Etat. Tou-

jours confusion des deux idées, religieuse et civi-

le. Cette sépulture que vous otïrez, n'est donc

pas purement la sépulture civile, puisque vous

prétendez avoir le droit de repousser le cadavre

du cimetière, et le mettre en dehors de la clôture

de séparation, plantée par l'autorité civile i noim,

du tout, mais bien par l'autorité ecclésiastique,

c'est-à-dire la voirie, ce qui veut dire, comme lo

comporte le dicton vulgaire " enterré, coname un
chien dans le cimetière des pendus." Mais réflé-

chissez donc un peu! Le cimetière dont vous, les

Défendeurs, êtes comme vous le dites avec vérité,

les administrateurs, a été acheté ijonr y.«p'f'"fj
les cathoUques de la paroisse de Montréal, qui

sont tous co-proprlétaires de ce terrain, et qui ont

le droit d'y être enterrés tout aussi longtemps

qu'ils sont catholiques, et qu'il n'y a ft cela aucun
empêchement valable et légitime, comme dans

le cas de Guibord, cela est établi. Si vous êtes en


